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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 23/00035 – 09
mai 2023

TEXTE

Le vendredi 31 juillet 2020, à 13 h 40, un véhi cule était flashé à
122 km/h sur une portion de route limitée à 70 km/h. Le véhi cule
appar te nait au repré sen tant légal d’une société. Ce dernier décla rait,
le 29 décembre, que le conduc teur habi tuel du véhi cule était un des
sala riés de la société. Il ajou tait que ce dernier condui sait toujours le
véhi cule, que sa conduite posait problème et qu’il était actuel le ment
en acci dent du travail en raison d’un acci dent de la circu la tion dont il
était respon sable. Inter rogé le 4 janvier 2021, le salarié dénoncé
confir mait être le conduc teur habi tuel du véhi cule, mais préci sait
qu’il n’était pas en mesure de confirmer que c’était bien lui qui
condui sait le véhi cule. En outre, il confir mait avoir déjà acci denté
deux véhi cules qui lui avaient été confiés par son employeur.

1

Le 18 juin 2021, par le biais d’une ordon nance pénale, le salarié était
condamné à une peine d’amende ainsi qu’à une suspen sion de son
permis de conduire. Le 8 juillet, le prévenu formait oppo si tion à
l’ordon nance. Il esti mait qu’il ne pouvait pas être certain qu’il était
effec ti ve ment le conduc teur du véhi cule flashé, souli gnant que la
photo gra phie du radar ne montrait que l’arrière du véhi cule et ne
permet tait pas de l’iden ti fier. Fina le ment, il produi sait, à l’audience,
son contrat de travail, lequel mention nait ses horaires hors heures
supplé men taires, ainsi que des attes ta tions indi quant qu’il ne
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travaillait pas le vendredi après‐midi. Après avoir déclaré rece vable
son oppo si tion, le tribunal de police décla rait le salarié coupable des
faits repro chés et le condam nait à la même peine.

La cour d’appel, rappe lant le fait que les procès‐verbaux font foi
jusqu’à preuve contraire, rele vait que les pièces ne permet taient pas
d’incri miner le salarié et que les décla ra tions du repré sen tant légal de
la société étaient parti cu liè re ment impré cises en plus de n’être
corro bo rées par aucun élément objectif. Elle relaxait donc le prévenu
des chefs de la prévention.

3

S’agis sant de la relaxe, la 6 chambre des appels correc tion nels
recon naît au prévenu le béné fice du doute. En effet, mis à part les
énon cia tions du repré sen tant légal de la société qui lais saient
entendre que le prévenu condui sait dange reu se ment, mais sans
jamais l’incri miner expli ci te ment, il n’y avait pas d’éléments probants.
La photo gra phie du radar permet tait, unique ment, de constater
l’excès de vitesse sans contri buer à l’iden ti fi ca tion du conduc teur et
le prévenu a apporté des éléments de preuve qui étayaient le doute
quant à sa présence au volant du véhi cule flashé. Ainsi, il n’y avait que
peu d’éléments allant dans le sens de la culpa bi lité. De plus, même si
le procès‐verbal fait foi jusqu’à preuve contraire, il est possible de
penser qu’il ne doit pas emporter auto ma ti que ment condam na tion s’il
ne présente aucun élément probant permet tant d’iden ti fier l’auteur.
C’est, d’ailleurs, ce qu’a décidé la Cour de cassa tion dans un arrêt du
18 octobre 2022 1. Ainsi, sur le terrain de la présomp tion d’inno cence
et de son corol laire — le doute doit profiter au prévenu 2 — la relaxe
est parfai te ment justifiée.

4 e 

En revanche, une ques tion peut se poser quant au senti ment
d’impu nité qui peut naître suite à ce type d’infrac tions, ces dernières
n’étant souvent démon trées que par le procès‐verbal réalisé par le
radar. C’est la volonté de lutter contre ce senti ment d’impu nité qui a
motivé l’adop tion de l’article L. 121‐3 du Code de la route, lequel met
auto ma ti que ment à la charge de la personne morale les amendes
commises au volant d’un véhi cule imma tri culé à son nom. L’objectif
était d’enjoindre le repré sen tant légal à cher cher à s’exonérer du
paie ment de cette amende en donnant les infor ma tions permet tant
d’iden ti fier l’auteur de l’infrac tion. Cepen dant, en lieu et place de
l’effet attendu, une pratique s’est déve loppée laquelle consis tait, pour
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les personnes morales, à payer systé ma ti que ment les amendes dues
en refu sant le béné fice de l’exoné ra tion. Cette pratique permet tait
d’éviter la condam na tion pénale du conduc teur et, par là même, le
retrait de points sur le permis de conduire 3. Pour lutter contre cette
orga ni sa tion de l’impu nité des conduc teurs, le légis la teur a créé, avec
la loi 2016‐1547 dite de moder ni sa tion de la justice, une obli ga tion de
dénon cia tion pesant sur le repré sen tant légal de la personne morale.

L’article L. 121‐6 du Code de la route dispose, en effet, que lorsque
certaines infrac tions sont commises au volant d’un véhi cule « dont le
titu laire du certi ficat d’imma tri cu la tion est une personne morale ou
qui est détenu par une personne morale », le repré sen tant légal de
cette dernière doit dénoncer le conduc teur sauf à commettre, lui- 
même, une infrac tion pénale punie d’une contra ven tion de 4 classe.
En l’espèce, l’infrac tion commise est bien concernée par cette
obli ga tion de dénon cia tion. En outre, le repré sen tant légal dispose
d’une cause d’exoné ra tion. Cette dernière est limi ta ti ve ment prévue
par l’article qui énonce qu’il doit indi quer dans un délai de
quarante‐cinq jours à compter de l’envoi de l’avis de contra ven tion,
soit l’iden tité et l’adresse de la personne physique qui condui sait ce
véhi cule, soit l’exis tence d’un vol, d’une usur pa tion de plaque
d’imma tri cu la tion ou d’un événe ment de force majeure. Encore une
fois, dans l’arrêt commenté, le repré sen tant n’a pas demandé à
béné fi cier de cette cause d’exoné ra tion dans les délais prévus.
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Si cette obli ga tion de dénon cia tion n’a pas pu justi fier une
condam na tion du diri geant en l’espèce, c’est en raison de la condi tion
de déten tion ou d’imma tri cu la tion du véhi cule. Dans les faits, le
véhi cule était imma tri culé au nom du repré sen tant légal de la société
et non au nom de la société, la condi tion d’imma tri cu la tion n’était
donc évidem ment pas remplie. Reste la condi tion de déten tion. En
effet, ce terme renvoie essen tiel le ment à « la posses sion, la déten tion
précaire, [le] pouvoir de fait exercé sur la chose d’autrui en vertu d’un
titre juridique 4 », mais qui peut, plus rare ment, dési gner « le pouvoir
de fait sur une chose, le fait d’en avoir la maîtrise effec tive, le corpus
(on parle volon tiers de déten tion maté rielle), que ce pouvoir soit
exercé par le proprié taire de la chose, un posses seur ou
un détenteur 5 », c’est‐à‐dire, plus large ment, toute personne qui a
effec ti ve ment la chose entre les mains. Si la juris pru dence de la Cour
de cassa tion n’était pas d’une grande clarté à ce sujet 6, il était plus
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NOTES

1  Crim., 18 oct. 2022,  22‐81.616.

2  B. Bouloc, Procé dure pénale 27  éd., Dalloz, Précis, 2020, n  139.

probable que ce terme soit compris en son premier sens. En effet, le
second aurait conduit à étendre à l’excès la portée de cette
incri mi na tion. Toujours est- il que cette ques tion se posait, ici, avec
une certaine acuité. En effet, le véhi cule, bien que n’appar te nant pas à
la personne morale au sens strict, était mani fes te ment un véhi cule de
fonc tion qui servait quasi exclu si ve ment, voire exclu si ve ment, aux
sala riés de la société et qui leur avait été confié par le repré sen tant
de cette dernière. Ainsi, la situa tion semble corres pondre à la
ratio legis de l’article L. 121‐6, d’autant plus qu’il ressort des
énon cia tions de l’arrêt la désa gréable impres sion que les
prota go nistes orga nisent l’impu nité du conduc teur réel par des
décla ra tions ambiguës et des renvois de respon sa bi lité. Cepen dant, le
prin cipe d’inter pré ta tion stricte de la loi pénale impo sait aux juges
qu’ils fassent une inter pré ta tion restric tive du texte, laquelle se devait
d’être centrée sur le premier sens du terme détention qui se
comprend donc comme « détenu en vertu d’un titre juri dique ». C’est,
en outre, certai ne ment le sens qu’avait déjà donné, à ce terme,
la 6 chambre des appels correc tion nels dans un arrêt du 4 mai 2022
puisqu’elle avait condamné la personne morale prévenue sur le
fonde ment de cette infrac tion en prenant le soin de préciser que le
certi ficat d’imma tri cu la tion du véhi cule était établi à son nom.

e 

Pour conclure, la déci sion de la cour appa raît comme double ment
justi fiée, car appli quant rigou reu se ment les prin cipes de la
présomp tion d’inno cence et de la léga lité crimi nelle. Elle permet
cepen dant de pointer une faiblesse de la lutte contre les infrac tions
routières, la loi ratant pour partie son objectif, puisqu’il semble
subsister une manière d’orga niser l’impu nité du conduc teur comme
le démontre le présent cas. Il serait théo ri que ment possible, dès lors
que l’on consi dère comme légi time cette obli ga tion de dénon cia tion,
de remé dier à cette situa tion soit par une énième inter ven tion
légis la tive, soit par une appré hen sion auto nome et auda cieuse du
terme détention.
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https://www.courdecassation.fr/decision/634e4165dfc182adff7ad506?search_api_fulltext=22-81.616&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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3  N. Rias, Appli ca tion de l’article L. 121‐6 du Code de la route aux personnes
morales : quelle justi fi ca tion ?, Recueil Dalloz 2019, p. 1699.

4  G. Cornu, Voca bu laire juridique 12  éd., Puf, Quadrige, 2018, V°Détention.

5  Ibid.

6  Certains arrêts mention nant le simple fait que le véhi cule était
« détenu » par la personne morale (en ce sens : crim. 11 décembre
2018, n  18‐82.628 ; crim. 17 novembre 2020, n  20‐81.241) et d’autres un
véhi cule « appar te nant » à une personne morale (en ce sens : crim. 6 juin
2023, n  22‐87.212 ; crim. 24 janvier 2023, n  22–83.011).
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Le 9 mai 2023, la 6 Chambre des appels correc tion nels de Grenoble relaxait
un indi vidu prévenu du chef d’excès de vitesse et faisait la démons tra tion,
après une inter pré ta tion conforme des textes mobi lisés ou laissés à sa
dispo si tion, des limites de la répres sion des infrac tions au Code de la route.
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